Nations Unies 


S/PV.8062 



Conseil de securite 

Soixante-douzieme annee 

8062 e seance 

Jeudi 5 octobre 2017, a 10 h 10 

New York 


Provisoire 


President : M. Delattre. (France) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Zhang Dianbin 

Egypte. M. Aboulatta 

Etats-Unis d’Amerique. M me Tachco 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Iliichev 

Italie. M. Cardi 

Japon. M. Bessho 

Kazakhstan. M. Temenov 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Allen 

Senegal. M. Seek 

Suede. M. Skoog 

Ukraine. M. Yelchenko 

Uruguay. M. Bermudez 


Ordre du jour 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali (S/2017/811) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


17-31062 (F) 

III I llll I IIIII 11II 


Document adapte 





















S/PV.8062 


La situation au Mali 


05/10/2017 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2017/811) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Mali a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali, qui se joint a la presente seance 
par visiooconference depuis Bamako. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mahamat 
Saleh Annadif, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali, a participer a la presente seance. M. Annadif nous 
rejoint par visioconference depuis Bamako egalement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le rapport du Secretaire general sur la situation au Mali, 
publie sous la cote S/2017/811. 

Je donne maintenant la parole a M. Mahamat 
Saleh Annadif. 

M. Annadif : Je suis heureux d’interagir avec 
les membres du Conseil cet apres-midi a partir de 
Bamako et me permets en meme temps de remercier 
le Secretaire general pour l’occasion qu’il m’offre de 
presenter son rapport (S/2017/811) et de faire le point 
sur les recents developpements de la situation au Mali, 
notamment la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 

Je me rejouis egalement de la presence parmi 
nous de S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

J’aimerais rappeler que le rapport sous examen 
couvre la periode mi-juin a mi-septembre 2017. 
Cette periode s’est caracterisee par les faits majeurs 
suivants tant sur le plan politique que sur le plan 


securitaire, a savoir le debat sur le projet de la revision 
de la Constitution et les affrontements armes entre la 
Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger 
(la Plateforme) et la Coordination des mouvements de 
1’Azawad (CMA), qui sont les deux coalitions signataires 
de l’Accord. Ces deux evenements ont failli remettre en 
cause tout le processus de la mise en oeuvre de l’Accord. 
Les efforts conjugues des principaux acteurs maliens, y 
compris les responsables des mouvements signataires, 
ajoutes a ceux de la communaute internationale, ont 
permis de denouer les deux crises. C’est surtout cela qui 
explique les retards qui se prolongent dans la mise en 
oeuvre de 1’Accord. 

Pour ce qui est du debat sur le projet de revision 
constitutionnelle, la decision du President Ibrahim 
Boubacar Keita d’ajourner le referendum a apaise 
les tensions sociales et mis fin aux manifestations. 
S’agissant des affrontements entre la CMA et la 
Plateforme, apres avoir signe des treves renouvelables 
le 23 aout et le 6 septembre, les deux coalitions sont 
parvenues a signer, le 20 septembre, un texte appele 
« l’Engagement », qui consacre une cessation totale et 
definitive des hostilites. La mise en oeuvre de clauses de 
cet engagement se poursuit dans de bonnes conditions. 
Pour preuve, ce matin, la CMA a libere neuf prisonniers 
de la Plateforme a Kidal. 

C’est dans cette ambiance de denouements 
heureux que le Gouvernement malien et les Nations 
Unies ont convoque la reunion de haut niveau sur 
la mise en oeuvre de l’Accord le 20 septembre a New 
York. Cette reunion de haut niveau, copresidee par le 
President malien et le Secretaire general, a vu egalement 
et pour la premiere fois la participation des responsables 
de la CMA et de la Plateforme. Les participants, 
et ils etaient nombreux et de qualite ce jour-la, ont 
souligne la necessity d’accelerer la mise en oeuvre 
de PAccord, notamment la creation de la deuxieme 
chambre du Parlement et l’operationnalisation des 
collectivites territoriales, le lancement du cantonnement 
et du processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, l’elaboration d’une feuille de route de la 
reforme du secteur de la securite et le redeploiement des 
Forces de defense et de securite maliennes reconstitutes. 

Depuis le 19 septembre, le Gouverneur de Kidal a 
pris ses fonctions, symbolisant ainsi le retour de l’Etat. 
Mais je voudrais dire a ce niveau que ce nouvel elan doit 
etre capitalise pour que ce retour du Gouverneur a Kidal 
ne soit pas qu’une donnee symbolique. 
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Malgre ces developpements positifs, nous devrons 
etre conscients que les echeances de 2018 approchent a 
grands pas, et que les defis restent enormes. Toutes les 
parties sont appelees a redoubler d’efforts pour consolider 
la confiance entre elles et ce, malgre les retards dont j’ai 
parle dans la mise en oeuvre de l’Accord, s’engager dans 
les reformes necessaires et fournir les dividendes de la 
paix tant attendues par les populations maliennes. 

C’est le lieu de rappeler que la situation des 
droits de l’homme demeure preoccupante eu egard, 
entre autres, a l’environnement securitaire instable 
dans le pays. La montee en puissance de l’extremisme 
violent par des elements armes, entravant notamment 
les droits et libertes fondamentales dans les regions 
du Centre, devient plus qu’inquietante. L’absence des 
autorites etatiques dans certaines zones ainsi que la 
conduite d’operations antiterroristes au cours desquelles 
des violations des droits de l’homme sont rapportees 
constituent les principales causes qui contribuent a la 
recrudescence de ces phenomenes. 

Concernant la lutte contre l’impunite, il convient 
de noter les avancees realisees par le Gouvernement, en 
particulier pour le traitement des dossiers en lien avec la 
crise de 2012. L’ouverture du proces d’Aliou Mahamane 
Toure et sa condamnation a 10 ans de reclusion criminelle 
ont suscite un brin d’espoir pour les nombreuses victimes 
d’abus et de violations graves des droits de l’homme 
commis depuis le debut de la crise. A cet egard, il y a 
lieu de souligner que ce qui est recherche est que tous 
les acteurs de ces violations et abus repondent de leurs 
actes, quels qu’en soient le contexte ou les circonstances 
de leur survenance. L’objectif ultime de l’appui que les 
Nations Unies apportent au Gouvernement malien est de 
lutter contre l’impunite, de garantir Faeces de tous a la 
justice, et de preserver l’etat de droit et la democratic. 
De plus, il est crucial d’intensifier le redeploiement 
des autorites securitaires et judiciaires, ainsi que le 
renforcement des mecanismes de justice transitionnelle 
pour eviter que l’impunite ne favorise la naissance d’une 
culture de se faire justice soi-meme. 

Aussi, le regime de sanctions recemment etabli par 
le Conseil de securite a travers la resolution 2374 (2017) 
represente, a juste titre, un tournant important dans la 
lutte contre l’impunite et les garanties de respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire par toutes les parties au 
conflit. Ce regime de sanctions constitue aussi un levier 
important contre ceux qui poseraient des obstacles au 
bon deroulement du processus de paix. La Mission 


multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) continuera 
d’apporter son assistance aux institutions etatiques, 
avec lesquelles le dialogue est regulier. Ce dialogue 
vise, entre autres, a echanger sur les cas de violations 
et d’abus des droits de l’homme documentes a travers 
le pays afin de permettre que des actions judiciaires 
appropriees puissent etre prises conformement aux 
obligations internationales en matiere de droits de 
l’homme. La mise en place prochaine, tres prochaine je 
peux le dire, de la Commission international d’enquete, 
entre dans ce sens. 

Pour ce qui est de la MINUSMA, elle demeure 
confrontee a des defis importants caracterises par les 
activites des groupes extremistes et autres terroristes 
que sont les reseaux criminels. Ceux-ci constituent les 
principaux obstacles au retour de la paix; en particulier, 
ils sont les ennemis de la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix. La perte quasi-quotidienne de soldats 
de la paix des Nations Unies causee par des engins 
explosifs improvises ou mines, en particulier sur les 
principaux axes d’approvisionnement de la Mission, 
devient insupportable. Elle est insoutenable. Le deces 
de trois soldats de la paix, ainsi que la blessure de quatre 
autres et d’un contractuel civil malien, decede d’ailleurs 
depuis lors a Gao le 24 septembre, n’est qu’une infime 
et parfaite illustration de cette realite. De nombreuses 
questions sont malheureusement sans reponse, y compris 
l’identite des auteurs. C’est pourquoi nous avons exhorte 
le Gouvernement et les groupes signataires a accelerer la 
mise en oeuvre de l’Accord et les efforts de reconciliation, 
d’abord pour nous permettre de savoir qui est qui, mais 
aussi pour mutualiser nos capacites afin de faire face 
ensemble a cette situation. 

Pour ce qui est de la lutte contre les engins 
explosifs improvises, nous envisageons plusieurs 
actions dans les jours a venir, mais elle necessite une 
approche globale, qui commence d’abord par une 
vision strategique, mais aussi par l’identification des 
commanditaires, des techniciens qui, souvent d’ailleurs, 
viennent de l’exterieur, parce qu’ils ne sont pas des 
Maliens, ainsi que leurs mecanismes financiers associes. 
Aussi, il est grand temps que le bataillon d’escorte de 
convoi et la Force de reaction rapide regionale soient 
entierement deployes pour donner a la Mission la liberte 
d’action necessaire. 

Face a l’ensemble des menaces auxquelles font 
face la MINUSMA et l’ensemble de la famille des 
Nations Unies au Mali, nous reiterons les besoins en 


17-31062 


3/10 



S/PV.8062 


La situation au Mali 


05/10/2017 


financement, qui sont d’ailleurs croissants, et nous 
ne le cachons pas, en vue d’investissements dans la 
protection contre les attaques indirectes, 1’amelioration 
des systemes de surveillance, de detection, d’alerte 
precoce et d’alarme. Celles-ci sont quelques-unes des 
mesures de protection pour attenuer les pertes en vies 
humaines dues aux attaques indirectes contre les camps 
de la MINUSMA, meme si depuis un certain temps, 
les patrouilles a l’exterieur ont limite ces attaques 
indirectes. Les ameliorations technologiques sont 
egalement les bienvenues. 

La mise en place de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) est une occasion 
pouvant concourir a la creation d’un climat propice a 
la bonne execution du mandat de la MINUSMA. II est 
important de noter qu’une approche holistique, allant 
au-dela de la force militaire, assurant la coherence avec 
le processus de paix, les initiatives de developpement et 
l’Architecture de paix et de securite de l’Union africaine, 
est necessaire. A la demande du Secretaire-general, une 
mission exploratoire comprenant des representants de 
la MINUSMA et de tous les departements, du quartier 
general et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, s’est rendue dans les capitales des 
pays du G5 Sahel, ainsi que le quartier general de la force, 
base a Savari depuis septembre. Cette mission a constate 
l’engagement des pays de la region a operationnaliser la 
Force conjointe. 

Nous nous rejouissons de lapoursuite des echanges 
entre les pays du G5 Sahel et les partenaires, y compris 
lors de l’evenement de haut niveau du 18 septembre a New 
York organise par le Mali, de l’Assemblee generale, et de 
la reunion de Berlin du 19 septembre. A cet egard, nous 
reiterons l’appel du Secretaire general en faveur d’un 
appui international consequent et continu a 1’initiative 
des pays du G5 Sahel. Les evenements d’hier au Niger, 
tout a cote, a la frontiere Niger-Mali, nous interpellent. 

Conformement a la resolution 2364 (2017) du 
Conseil de securite, des consultations sont en cours 
pour determiner les responsabilites qui pourraient etre 
transferees a l’equipe de pays des Nations Unies. II y a 
lieu cependant de noter que ce transfert ne se fera que 
de fagon graduelle et dans les moyen et long termes, 
car les defis sont enormes. Je ne peux que citer les 
problemes d’acces, des ressources humaines et autres, 
qui sont autant de facteurs qui favorisent la hausse des 
besoins humanitaires. 

A ce sujet, et comme le Conseil le sait, 
en 2017 les humanitaires avaient lance un appel de fonds 


de 305 millions de dollars pour repondre aux besoins 
dans les secteurs de la sante, de l’eau, de la nutrition, de 
la securite alimentaire, de la protection, de l’education 
et de l’abri. Cependant, comme le Conseil le sait, le 
Plan de reponse humanitaire n’a ete finance qu’a pres de 
35 %, ce qui a tout de meme permis au Gouvernement et 
a ses partenaires d’aider des milliers de citoyens maliens 
dans le Nord affectes par le conflit. Dans le cadre du 
Fonds pour la consolidation de la paix, il est a noter que 
le Mali a beneficie de pres de 17 millions de dollars, 
qui ont finance quelque 11 projets, tout comme le volet 
regional a pu beneficier de 3 millions de dollars pour un 
programme reliant le Mali, le Niger et le Burkina Faso. 

Le President : Je remercie M. Annadif de 
son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier et feliciter l’Ethiopie 
pour l’efficacite avec laquelle elle a dirige les travaux 
du Conseil de securite durant le mois de septembre et 
vous souhaiter, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, plein succes dans la conduite des travaux du 
Conseil ce mois-ci. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Mahamat Saleh Annadif, de son expose 
d’aujourd’hui. 

Pour commencer, je voudrais faire le point 
sur la conjoncture actuelle au Mali, caracterisee par 
une deterioration grave des conditions de securite; 
une situation humanitaire precaire - essentiellement 
du fait de l’insecurite un Accord pour la paix et la 
reconciliation en vigueur depuis plus de deux ans, 
mais qui n’a pas encore ete mis en oeuvre; un comite 
de sanctions cree tout recemment en application de la 
resolution 2374 (2017); une operation de maintien de la 
paix deployee sur le terrain, qui est dotee du mandat 
le plus robuste de toutes les operations en cours et qui 
est en meme temps la plus dangereuse; et une force 
multinationale conjointe de lutte contre le terrorisme, 
qui commencera bientot ses operations. L’Uruguay se 
felicite de la creation de la Force conjointe du G5 Sahel 
et encourage ce type d’initiatives sous-regionales 
visant a relever les defis, dans le respect du principe 
d’appropriation nationale. Neanmoins, la population 
civile au Mali demeure otage des agissements des 
groupes terroristes, des affrontements incessants entre 
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les groupes armes et de l’absence de l’autorite de l’Etat, 
principalement dans la moitie septentrionale du pays. 

Malheureusement, la situation dans la Republique 
du Mali continue de se deteriorer, essentiellement du fait 
des agissements des groupes terroristes et extremistes 
ennemis du processus de paix et de reconciliation. 
Toutefois, nous sommes egalement tres preoccupes par 
les violations des dispositions de l’Accord par les groupes 
signataires eux-memes. L’Uruguay voudrait reiterer et 
souligner que la responsabilite d’assurer l’ordre public 
et la protection des populations dans la Republique du 
Mali incombe au premier chef aux autorites nationales. 

La communaute internationale, en particulier 
l’ONU, aide le Gouvernement dans ses efforts pour 
s’acquitter des responsabilites qui lui reviennent 
intrinsequement en tant que pays souverain. En effet, 
la communaute internationale appuie le Mali dans ses 
efforts pour instaurer la paix dans le pays de plusieurs 
fagons : en apportant des contributions financieres 
pour l’execution de projets dans le nord du pays, en 
etablissant et en renforgant le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), en mettant en oeuvre 
des projets de consolidation de la paix finances par le 
Fonds pour la consolidation de la paix, ainsi que par des 
visites du Secretaire general et des missions du Conseil 
de securite. 

Nous estimons qu’il est necessaire et urgent 
d’adopter une approche multidimensionnelle pour 
nous attaquer aux causes profondes du conflit au Mali. 
Parallelement aux initiatives en matiere de securite, nous 
devons accorder la priorite au developpement social, a la 
fourniture de services de base a la population, a l’acces 
a la justice et a la creation d’emplois, si nous voulons 
assurer la stabilite a long terme. 

Nous prenons note avec preoccupation des 
allegations repetees de violations des droits de Fhomme 
commises par des groupes armes et les forces de securite 
dans le pays. A cet egard, l’Uruguay demande que toutes 
les activites en matiere de securite, notamment dans le 
cadre de la lutte contre le terrorisme, soient menees dans 
le strict respect des normes du droit international des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire, 
et que les victimes presumees de ces violations 
beneficient de toutes les garanties d’une procedure 
reguliere. Les auteurs de ces violations doivent repondre 
de leurs actes par les voies appropriees. 


Nous nous felicitons de l’etablissement du regime 
de sanctions en application de la resolution 2374 (2017), 
suite a la demande du Gouvernement malien. Nous 
ne devons pas oublier que ces sanctions sont un outil 
supplemental a la disposition du Conseil pour 
instaurer une paix durable au Mali. Nous devons 
toutefois continuer a utiliser les autres outils a notre 
disposition, notamment l’operation deployee sur le 
terrain, la mediation et les bons offices, toujours dans 
le cadre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, qui est la pierre angulaire du processus politique. 
Plus important encore, nous devons preserver le 
dialogue et veiller a l’application des accords par toutes 
les parties signataires. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
appui et notre gratitude a la MINUSMA et aux pays 
fournisseurs de contingents, qui font un travail louable 
dans un environnement defavorable, avec des capacites 
limitees, mais indubitablement avec courage, bonne 
volonte et attachement a leur mandat. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie voudrait egalement 
remercier le Representant permanent de l’Ethiopie et 
son equipe pour une presidence exemplaire du Conseil 
de securite le mois dernier et se joint au representant de 
l’Uruguay pour souhaiter plein succes a la presidence 
frangaise ce mois-ci. 

La Bolivie se felicite de l’expose du Representant 
special du Secretaire general, M. Mahamat Saleh 
Annadif, et salue la participation par visioconference 
de S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali, a la presente 
seance. Nous remercions la France d’avoir convoque et 
organise cette seance. 

La Bolivie deplore et condamne les attaques 
perpetrees par des groupes armes contre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) dans la region de 
Gao le 24 septembre. Nous adressons nos condoleances 
les plus sinceres aux families des victimes et au 
Gouvernement et au peuple bangladais a la suite du deces 
de trois Casques bleus bangladais dans ces attaques 
. Nous voudrions egalement remercier le personnel 
de la MINUSMA d’avoir redouble d’efforts en vue de 
l’application integrate de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, en facilitant le dialogue politique 
par la mediation et les bons offices en coordination avec 
le Gouvernement malien. De meme, nous saluons les 
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efforts deployes par le Gouvernement et le President de 
la Republique du Mali visant a parvenir a une cessation 
definitive des hostilites au moyen de plans nationaux 
et en prenant des mesures politiques d’une importance 
fondamentale pour instaurer la paix et la stabilite dans 
le pays. 

Dans le cadre de ce processus, il est essentiel 
d’analyser les causes profondes de la crise, notamment 
les consequences de l’interventionnisme et des politiques 
visant au changement de regime apres le conflit 
de 2011 en Libye, qui ont conduit a la destabilisation 
et ont pour consequences malheureuses le chaos et le 
terrorisme et qui ont en outre donne lieu a un cycle 
vicieux de conflits dans la region du Sahel et en Libye. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
capacites materielles, logistiques, technologiques, de 
renseignement et d’analyse au sein de la MINUSMA, 
ce qui entrave la mise en oeuvre effective et efficace de 
son mandat dans un environnement precaire, caracterise 
en outre par des menaces asymetriques qui mettent en 
danger le processus politique de paix, les membres de la 
Mission et la population civile. 

Selon le rapport du Secretaire general (S/2017/811), 
au cours de la periode consideree, de juin a septembre, les 
groupes extremistes violents et les elements terroristes 
ont mene 44 attaques contre les Forces de defense et de 
securite maliennes, 21 contre la MINUSMA et 10 contre 
les troupes frangaises, ce qui represente une augmentation 
de 102% du nombre d’attaques. En outre, en raison 
de ces menaces asymetriques, la situation en matiere 
de protection des civils s’est deterioree. Les groupes 
armes continuent de perpetrer des actes de violence 
a Menaka, a Mopti, a Gao, a Tombouctou et surtout a 
Kidal, ou se sont produits des affrontements constants 
entre la Coordination des mouvements de l’Azawad et 
la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger. 

Par ailleurs, la situation humanitaire continue 
de se deteriorer, en grande partie du fait des 
affrontements entre les groupes armes, qui donnent 
lieu a des violations graves, notamment les disparitions 
forcees, les executions extrajudiciaires, le recrutement 
d’enfants et la violence sexuelle. Cela a conduit a une 
augmentation de plus de 3 000 du nombre des deplaces 
depuis le mois de mai. En outre, selon les estimations, 
plus de 140 000 Maliens ont cherche refuge dans les 
pays voisins. Par consequent, la Bolivie appelle tous 
les groupes armes a deposer les armes, a se soumettre 
au processus de desarmement, de demobilisation et 


de reintegration et a appliquer pleinement toutes les 
dispositions de l’Accord de 2015. 

Pour terminer, nous exhortons la communaute 
internationale dans son ensemble a poursuivre ses 
efforts inlassables pour instaurer definitivement la paix 
et la stabilite du Mali. Nous estimons qu’appuyer le 
Gouvernement malien est un pilier fondamental qui doit 
contribuer a l’instauration de la paix definitive, dans le 
strict respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale du pays. 

De meme, nous remercions et felicitons la 
presidence frangaise d’avoir eu l’initiative d’organiser un 
deplacement dans la region, qui nous permettra de nous 
rendre compte directement de la situation qui y prevaut. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de l’integration africaine de la 
Republique du Mali. 

M. Diop (Mali) : Je suis tres heureux. Monsieur 
le President, de vous voir presider le Conseil de 
securite pour le mois d’octobre 2017. A vous-meme et 
a l’ensemble des membres de la delegation frangaise, 
je voudrais souhaiter plein succes dans la conduite des 
travaux du Conseil et je vous assure de la cooperation 
totale du Mali pour le succes de cette tache. 

Je voudrais profiter de l’occasion egalement 
pour saluer le travail remarquable qui a ete fait par 
notre frere, l’Ambassadeur Tekeda Alemu, et toute la 
delegation ethiopienne a la presidence du Conseil de 
securite durant le mois ecoule. 

Je me rejouis tout particulierement de la visite 
prochaine, du Conseil de securite dans notre region, plus 
precisement dans trois pays membres du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel). Nous serons naturellement 
tres heureux d’accueillir le Conseil ici, a Bamako, le 
19 octobre prochain. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
la reconnaissance du peuple et du Gouvernement 
maliens au Secretaire general, M. Antonio Guterres, et 
a l’ensemble des femmes et des hommes de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), sous la direction 
de notre frere, M. Mohamed Saleh Annadif, pour la 
poursuite de l’engagement et du sacrifice aux cotes 
du peuple malien dans sa quete de paix, de stabilite et 
de developpement. 
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Je prends acte, au nom du Gouvernement malien, 
du rapport du Secretaire general sur la situation au 
Mali (S/2017/811), qui couvre la periode de juin a 
septembre 2017, et remercie le Representant special 
pour sa presentation, qui appelle de notre part les 
observations suivantes. 

Je voudrais tout d’abord me rejouir des precisions 
apportees par le Representant special sur la periode 
couverte par ce rapport, qui situent dans son contexte 
l’affirmation contenue dans le rapport du Secretaire 
general, selon laquelle « presque aucun progres n’a ete 
fait dans l’application de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali» (S/20/7/8//, par. 77). Je remercie 
le Representant special pour les efforts faits dans ce 
cadre. En effet, grand fut l’etonnement du Gouvernement 
malien face a cette affirmation qui, a premiere vue, 
donnait l’impression d’un immobilisme generalise dans 
la mise en oeuvre de l’Accord, malgre les efforts consentis 
par le Mali et par la communaute internationale. 

Le Gouvernement malien reconnait, certes, les 
difficultes qui ont jalonne le processus de paix, mais 
estime que des progres remarquables ont egalement ete 
enregistres dans la mise en oeuvre de cet accord issu 
du processus dAlger. En temoigne la reconnaissance, 
aujourd’hui, par l’ensemble des groupes armes 
signataires, du caractere laic et de la forme republicaine 
de l’Etat malien, surtout que l’unite du pays aujourd’hui 
n’est remise en cause par aucune entite signataire de cet 
accord. S’y ajoute egalement la cessation permanente, 
en tous cas la cessation effective des hostilites entre, 
d’une part, les groupes armes et, de l’autre, les Forces 
de defense et de securite maliennes, avant et jusqu’a 
ce jour. 

A cet effet, je voudrais rappeler, pour m’en rejouir, 
les conclusions de la reunion de haut niveau sur la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, qui s’est tenue a New York le 20 septembre 
dernier. A Tissue de cette reunion, les participants ont 
clairement : 

« pris note des progres substantiels realises dans 
le cadre de sa mise en oeuvre, depuis la reunion 
ministerielle du 23 septembre 2016. Ils ont releve, 
entre autre s, la tenue de la Conference d’entente 
nationale, la mise en place des Commissions 
nationales d’integration et de desarmement, 
demobilisation et reintegration et du Conseil pour 
la reforme du secteur de la securite, ainsi que les 
efforts deployes pour poursuivre les reformes 
institutionnelles, particulierement la mise en 


place de la deuxieme chambre du Parlement 
conformement aux dispositions de l’Accord de 
paix sur une base inclusive. Aussi, notant que la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix etait entree 
dans sa troisieme annee, les participants ont-ils 
souligne la necessity [pour l’ensemble des parties 
prenantes] de realiser [rapidement] des progres 
additionnels dans les mois a venir. » 

Les satisfecits ainsi exprimes par le Secretaire 
general dans ses precedents rapports, au travers desquels 
il salue les avancees enregistrees dans la mise en oeuvre 
de l’Accord et l’engagement du Gouvernement malien, 
sous l’autorite de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, 
President de la Republique, de poursuivre ses efforts, 
montrent a suffisance que le processus de paix avance, 
malgre les difficultes. 

Je puis affirmer au Conseil que le Gouvernement 
malien, en depit de tout, reste determine a diligenter 
l’application de cet Accord, car nous sommes convaincus 
qu’il n’y a pas d’alternative credible a cette voie pacifique 
de reglement de cette crise et, surtout, a l’accord qui a ete 
aujourd’hui conclu entre l’ensemble des acteurs maliens. 
Je comprends ici l’impatience du Secretaire general, des 
membres du Conseil et de nos autres partenaires face 
aux retards pris dans l’application de l’Accord, et je sais 
que, de son cote aussi, le Conseil comprend egalement 
la complexity des defis qui jalonnent notre processus et 
qui, pour plusieurs, ne sont pas de la responsabilite ou le 
fait du seul Gouvernement malien. 

Au plan interne, le deficit de confiance et les 
tensions persistantes entre les deux mouvements 
signataires constituent une source de grande 
preoccupation pour le Gouvernement. Les 
affrontements meurtriers, comme cela a ete indique, 
entre la Coordination des mouvements de l’Azawad et 
la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger 
en juillet dernier dans la region de Kidal, en sont une 
illustration parfaite. Face a cette situation prejudiciable 
au processus de paix, le Gouvernement a fait appel a nos 
propres mecanismes nationaux de resolution des crises. 
Aussi les efforts des leaders religieux et traditionnels, 
conjugues avec ceux du Haut-Representant du President 
de la Republique pour la mise en oeuvre de l’Accord, ont- 
ils permis le retour au calme et la signature d’un accord 
de cessez-le-feu entre les deux groupes armes. Ces 
efforts ont egalement permis le retour du Gouverneur 
a Kidal. Je voudrais, a cet egard, saluer egalement la 
contribution du Representant special du Secretaire 
general pour le Mali et de l’ensemble de son equipe. 
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Ces dynamiques positives ont besoin d’etre 
confortees et re-confortees. Et je voudrais saluer ici 
l’adoption de la resolution 2374 (2017) par laquelle le 
Conseil de securite a institue un regime de sanctions 
contre les auteurs de blocage du processus de paix, 
et ce, a la demande expresse du Gouvernement de la 
Republique du Mali. Oui, nous avons demande des 
sanctions, mais des sanctions justes, transparentes et 
equitables, comme moyen supplementaire de pression sur 
les parties maliennes, a l’effet de diligenter l’application 
de l’Accord, en vue de la paix durable legitimement 
attendue par l’ensemble de notre peuple. 

Je voudrais toutefois rappeler que les retards 
constates dans la mise en oeuvre de l’Accord sont aussi 
et surtout imputables a la deterioration de la situation 
securitaire, marquee par des attaques asymetriques 
contre les Forces de defense et de securite maliennes, qui 
sont en premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme. 
Ces attaques ciblent egalement les Casques bleus, les 
forces franchises, les populations civiles et meme les 
mouvements signataires de l’Accord. 

Sur les autres dimensions de la mise en oeuvre 
de l’Accord, la determination du Gouvernement malien 
reste totale : les patrouilles mixtes deviennent de plus 
en plus operationnelles, de meme que les autorites 
interimaires et le plan d’urgence sur le developpement 
des regions du nord. L’Etat va intensifier les efforts 
pour la poursuite de la fourniture des services sociaux 
de base et des dividendes de la paix aux populations 
affectees par la crise. 

Les elections communales et regionales sont 
prevues avant la fin de l’annee. Le Conseil des ministres 
vient de decider, aujourd’hui meme, de la tenue de ces 
elections le 17 decembre prochain. Le materiel destine a 
ces elections est deja acquis par le Gouvernement malien. 

Pour la tenue des elections referendaires, 
regionales et locales, il me plait de vous annoncer que 
le Gouvernement a entierement pris en charge, dans la 
loi de finances rectificative, adoptee par l’Assemblee 
nationale le 25 aout dernier, le deficit de 18 milliards 
de francs CFA evoque dans le rapport du Secretaire 
general. Ce n’est done plus un deficit. 

De meme, je voudrais rappeler la promulgation 
par le President de la Republique, le 2 octobre, de la 
loi sur le code des collectivites territoriales, la loi sur 
la libre administration des collectivites territoriales et 
la loi sur le statut particulier du district de Bamako. 


Beaucoup de ces dispositions sont en satisfaction de nos 
engagements pris dans le cadre de l’Accord. 

Je dois souligner ici que le President de la 
Republique a decide, a la demande d’une partie de la 
communaute nationale, de surseoir - je dis bien surseoir, 
parce que le rapport parle quelque part de maintenir, mais 
il s’agit bien de surseoir - a la tenue du referendum sur 
le projet de revision de la Constitution. Toutefois, je dois 
assurer le Conseil que le Chef de l’Etat reste determine 
a poursuivre cette reforme majeure, car indispensable 
pour l’avenir de notre pays. 

S’agissant des processus de cantonnement et 
de desarmement, demobilisation et reintegration, le 
Gouvernement invite les mouvements signataires a 
cooperer de bonne foi pour la reussite de ces programmes 
indispensables pour la stabilisation et la restauration de 
la securite dans notre pays. 

Pour sa part, le Gouvernement malien, qui a 
consenti d’enormes efforts financiers, respectera tous 
ses engagements dans le cadre de la mise en oeuvre de cet 
accord. A cet egard, le projet de budget pour l’exercice 
2018, actuellement a l’examen a l’Assemblee nationale, 
tient compte deja de la mise en oeuvre des engagements 
pris au titre de l’Accord de paix. 

Parallelement a la mise en oeuvre de l’Accord, le 
Gouvernement accorde une attention toute particuliere 
a la situation des regions du centre du pays. Participe 
de cet engagement la designation de l’imam Mahmoud 
Dicko, President du Haut Conseil islamique, pour ceuvrer 
au dialogue et a la reconciliation entre les communautes 
des regions de Mopti et Segou. Les resultats deja obtenus 
sont fort appreciates et tres encourageants. Le Premier 
Ministre et Chef du Gouvernement vient egalement de 
presider a Segou le Forum pour la paix dans la quatrieme 
region, et les conclusions de cette rencontre permettent 
d’esperer un apaisement progressif de ces regions. Il 
s’agit la d’exemples concrets d’appropriation nationale 
du processus par les Maliens eux-memes. 

Comme dans les precedents rapports, le Secretaire 
general exprime sa preoccupation concernant les 
violations des droits de l’homme au Mali, situation tres 
importante. S’agissant des cas de violations des droits 
de l’homme et atteintes a ces droits repertories dans le 
rapport, le Gouvernement souhaite avoir naturellement 
plus de precisions sur les localites dans lesquelles ces 
violations auraient ete commises. 

Pour ce qui concerne l’arrestation des personnes 
par les autorites maliennes pour fait de terrorisme, le 
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rapport fait etat de 116 personnes arretees pour fait de 
terrorisme, dont 106 personnes liberees, parmi lesquels 
cinq gargons et deux femmes. Des informations que 
nous avons recueillies suite a la publication aupres de 
nos services judiciaires competents, il ressort que c’est 
plutot quatre au lieu de cinq gargons - c’est minime, 
mais je crois qu’il est bon de le preciser quand meme. 
C’est done quatre au lieu de cinq mineurs qui ont ete 
presentes et remis a la Direction regionale de l’enfant et 
de la famille, et ce des le debut des interrogatoires. 

Par ailleurs, le rapport indique que 239 personnes 
etaient detenues pour fait de terrorisme, dont 
cinq gargons etaient encore en detention dans les 
etablissements de l’Etat. Pour notre part, nos services 
en charge de cette question nous ont indique que ce 
sont au total 277 personnes qui ont ete conduites au 
Service d’investigations judiciaires de la Gendarmerie 
nationale, dont 50 sous mandat de depot pour suspicion 
de terrorisme. En 2017, sur 102 dossiers traites en cour 
d’assises, quatre individus ont ete condamnes pour des 
infractions consecutives a des violations de droits de 
l’homme ou atteintes a ces droits. Au 31 aout, au moins 
52 personnes sur 132 plaignants ont ete interrogees 
par les magistrats. Meme si aucun proces n’est encore 
ouvert, la procedure suit son cours normal. Pour sa 
part, la Commission verite justice et reconciliation, 
mise en place par le Gouvernement, a enregistre 
5 267 depositions de victimes et de temoins. 

En tout etat de cause, je voudrais reaffirmer ici 
l’engagement du Gouvernement de la Republique du 
Mali a respecter et a faire respecter les normes du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Tous les cas signales dans les zones 
sous controle gouvernemental font systematiquement 
l’objet d’enquetes, et des poursuites subsequentes sont 
engagees contre les presumes auteurs. II n’y a et il n’y 
aura naturellement aucune impunite en la matiere. 

Le Gouvernement malien a accueilli favorablement 
l’adoption de la resolution 2364 (2017), renouvelant le 
mandat de la MINUSMA. Cette resolution, a la suite 
de la resolution 2295 (2016), demande a la MINUSMA 
d’adopter une posture plus proactive et lui donne un 
mandat robuste, comme cela etait rappele tout a l’heure. 
Toutefois, force est de constater que les innovations 
majeures apportees par cette resolution ne se sont pas 
traduites dans les faits sur le terrain. Nous le deplorons. 
C’est pourquoi le Gouvernement souhaite vivement que 
le Conseil prenne adequatement en charge la question 
du renforcement des capacites operationnelles de la 


MINUSMA, de maniere a lui permettre d’executer 
pleinement et efficacement son mandat. A cet egard, je 
soutiens totalement les demandes qui ont ete ici exprimees 
par le Representant special du Secretaire general. 

Il est tout aussi important de renforcer la 
cooperation entre la MINUSMA et les Forces de defense 
et de securite maliennes. Je sais que le Representant 
special est egalement acquis a cette dimension 
importante qui nous permettra d’envisager, un jour, 
une sortie progressive de la Mission. En particulier, je 
voudrais souligner ici la necessity et l’agence de soutenir 
les Forces de defense et de securite maliennes dans la 
lutte quotidienne qu’elles menent contre le terrorisme 
sur le terrain, et cela, sans attendre naturellement 
l’achevement du processus de reconstitution qui va se 
poursuivre. Je me rejouis de la prise en charge de cette 
question centrale dans la resolution 2364 (2017). 

De meme, le Gouvernement malien salue la prise 
en compte dans ce mandat de la question importante 
de l’appui de la MINUSMA au retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, 
notamment le retour de l’administration et des Forces 
de defense et de securite dans les toutes les regions du 
nord, notamment a Kidal. 

Comme le Conseil le sait, la crise malienne a 
des dimensions a la fois regionale et internationale, 
marquees par le terrorisme, le crime organise et le trafic 
d’etres humains. C’est tout le sens de la creation de la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, dont le 
Conseil a salue le deployment. Je salue la tenue a New 
York de la reunion de haut niveau sur le G5 Sahel, avec la 
participation des chefs d’Etat du G5 Sahel, du President 
de la Republique frangaise, du President en exercice de 
l’Union africaine, du President de la Commission de 
l’Union africaine, ainsi que du Secretaire general de 
l’ONU. A la suite de cette rencontre, je voudrais plaider 
en faveur d’un soutien plus accru et plus consequent de 
la part de nos partenaires bilateraux et multilateraux, 
en vue de la mobilisation des moyens necessaires a 
l’operationnalisation effective et au fonctionnement 
efficient de cette force. J’invite tous nos partenaires a 
participer activement a la Conference de planification 
des contributions a la Force conjointe du G5 Sahel, qui 
est prevue a la mi-decembre 2017 a Bruxelles. 

C’est dans ce contexte que nous apprenons les 
violents et meurtriers affrontements survenus hier a la 
frontiere entre le Mali et le Niger, qui ont occasionne 
des pertes en vies humaines et des pertes materielles 
importantes. A cet egard, le President en exercice 
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du G5 Sahel, S. E. M. Ibrahim Bouhacar Keita, vient 
de publier un communique dans lequel il condamne 
vigoureusement ce qui s’est passe, tout en rappelant 
que ces evenements mettent l’accent sur la necessity et 
l’urgence de l’operationnalisation de la Force conjointe 
du G5 Sahel, notamment afin de faire face aux velleites 
de destabilisation et de sanctuarisation de notre region 
par les groupes terroristes extremistes. 

Je saisis cette occasion, au nom du President de 
la Republique, pour adresser nos sinceres condoleances 
au Gouvernement et au peuple nigeriens ainsi qu’au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis, qui doivent 
tous continuer a se tenir aupres de nous pour maintenir 
la pression sur ces groupes et gagner cette bataille. 

Je remercie chacun des membres du Conseil 
pour le soutien precieux qu’ils ne cessent d’apporter 
au Mali et au processus de paix en cours. Je reitere la 
gratitude infinie du peuple et du Gouvernement maliens 
au Secretaire general, a son representant special et a 
l’ensemble du personnel de la MINUSMA, aux pays 
fournisseurs de contingents, aux membres du Comite de 
suivi de l’Accord, dirige par l’Algerie, et a tous les autres 
pays et institutions partenaires pour l’appui constant et 
multiforme au processus de paix et de stabilisation dans 


notre pays. Aussi voudrais-je saluer, au nom du peuple 
et du Gouvernement maliens, la memoire de toutes les 
victimes de la crise malienne, civiles comme militaires, 
etrangeres comme nationales, tombees au champ 
d’honneur au Mali. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
determine du President de la Republique du Mali, 
S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, a poursuivre et 
intensifier les efforts de mise en mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali dans 
l’interet superieur du Mali et des Maliens, avec le sens 
aigu des responsabilites qui sont les siennes, mais aussi 
et surtout avec la conviction profonde que l’amelioration 
de la situation au Mali ne peut avoir qu’un impact positif 
sur la paix et la securite au Sahel, et au-dela, sur la paix 
et la securite internationales, qui sont la responsabilite 
premiere de cet organe. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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